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Relative  au  Rachat  des  cl- de  vaut  Droits  féodaux* 

Donnée  à Paris  , le  9 Oélobre  179^' 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &.  par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  F rançois;  A touspréfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 
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décret  de  l'Assemblée  Nationale, 

des  ir  J J Septembre  /ÿ^/. 

L’Assemblée  Nationale  voulant  faire  ceïïer 
plufieurs  difficultés  qui  fe  font  eievees  for  1 execution  ou 
l’interprétation  des  articles  VII,  XLVIII , XLIX,  L,  LI 
& LU  du  Décret  du  3 mai  1790,  & IV  du  titre  II  du 
Decret  du  1 8 décembre  dernier  ; ainfi  que  for  les  articles 
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XIX,  XX,  XL  & LUI  du  Décret  du  3 mai,  a décrété 
& décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Lorfqu’il  s’agira  de  racheter  des  droits  ci-devant  feigneu- 
riaux,  foit  fixes,  foit  cafuels , ou  des  rentes  foncières  ci-devani 
non  raclietables  , qui  feront  afïè(5Iés  à un  douaire , foit 
coutumier,  foit  préfixe,  non  ouvert,  ledit  rachat  ne  pourra 
être  fait  qu’à  la  charge  du  remploi  ; fauf  au  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi , à configner 
le  prix  du  rachat  , lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari 
grevé  dudit  douaire  , qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du 
tribunal  de  diftrid  , fous  le  refifort  duquel  fe  trouveront  fiiués 
les  fonds  chargés  defdits  droits  ou  dcfdites  rentes , rendue 
fur  les  conclurions  du  commilTaire , du  Roi,  auquel  il  fera 
juftifié  de  l’emploi, 

I 1. 

Dans  les  pays  où  la  femme  peut  confentir  à l’aliénation 
du  fonds  affeété  au  douaire,  le  défaut  de  remploi  ne  pourra 
être  oppofé  par  la  femme  qui  aura  donné  fon  confente- 
ment  au  rachat , ni  par  les  enfans  qui  feront  héritiers  purs 
& fimpléâ  de  la  femme  qui  aura  donné  çe  confentement , 
encore  que  le  fonds  dudit  douaire  leur  ait  été  déclaré  propre 
par  la  loi  ou  par  la  convention. 

I I 1.  ^ 

Les  deux  difpofitîons  précédentes  ne  pourront  autorifer 
aucun  recours  de  'la  part  de  la  femme  ou  des  enfans  , à 
l’égard  des  rachats  qui  auront  été  confommés  avant  la 
publication  du  préfent  Décret. 


I V. 


Dans  les  coutumes  de  Berry  & Bourhonnois.  ou  autres 
. dans  lefquelles  le  doiraire  coutumier  n a lieu 


pofledoit  au  jour  de  fon  décès. 

V. 


Dans  tous  les  cas  où  le  remidoi  du  prix  du  rachat  des  droits 


ci-devant  feigneuriaux  ou  des  rentes  foncières  ell  prefcrit, 
foit  par  le  préfent  Décret , foit  par  les  Décrets  des  3 mat 
& 18  décembre  1790  & 13  avril  1791,  le  redevable 
qui  ne  voudra  point  demeurer  grevé  du  remploi , pourra 
configner  les  deniers  paf  lui  offerts,  fins  autorifation  de  juftice; 
mais  ii  ne  pourra  faire  cette  confignation  qu’un  mois  apres  la 
date  des  offres,  & dans  le  cas  où  il  ne  lui  auroit^ point  ete 
juflilié  d’un  jugement  contenant  reconnoiffance  d’un  eoiploi 
accepté  par  le  commiffaire  du  Koi. 

V I. 

Lorfque  le  propriétaire  d’un  fonds  fitue  dans  les  pays  ou 
les  lieux  dans  lefquels  la  maxime , mille  terre  fans  feigneur 
n’étoit  . point  admife,  ignorera  quel  eft  le  ci-devant  fief  dont 
ii  peut  relever , & les  droits  auxquels  fon  fonds  peut  être 
affujetti,  & voudra  néanmoins  libérer  ce  fonds  des  charges 
dont  il  peut  être  tenu  , il  pourra  fe  faire  autonfer  par  le 
tribunal  du  difirid  dans  le  reffort  duquel  fera  fiiué  fon  fonds , 
à faire  publier  & afficher  à la  porte  de  î’égüfe  paroiffiale  du 
lieu  où  fera  fitué  fon  fonds  , des  offres  à tout  prétendant 
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Jroits  Je  ci  - Jevant  fcoJalité  fur  ledit  fonds , de  racheter 
ceux  qui  pourront  lui  être  dûs.  Lefdites  offres  coniieiidront 
la  déclaration  de  la  fituation  du  fonds , de  fa  contenance  & de 
fcs  tenans  & aboutiffans  , ainfi  que  Ton  évaluation  , avec 
éleélion  de  domicile  dans  l’étendue  de  ladite  paroifTc  , & 
fommaiion  à tout  prétendant  droits  ci-devant  feigneuriaux 
fur  ledit  fonds , de  les  faire  connoitre  au  domicile  élu 
dans  la  quinzaine;  & à défaut  par  tout  prétendant  droits  de 
faire  fa  déclaration  dans  la  quinzaine  , le  redevable  jouira , 
en  vertu  defdires  offres , du  bénéfice  attribué  par  l’article 
XLII  du  Décret  du  3 mai  1790,  & par  celui  du  12  no- 
vembre fuivant  , aux  propriétaires  qui  auront  exécuté  le 
rachat,  & à ceux  qui  ont  fait  des  offres  valables  non  acceptées. 

VIL 

Dans  les  pays  où  la  maxime,  nulle  terre  fans  feignciir  étoit 
admife,  le  rachat  qui  aura  été  fait  entre  les  mains  de  celui 
qui  avoir  ci-devant  le  titre  de  feigneur  univerfel  de  la  paroiffe 
dans  laquelle  fe  trouvera  fi  tué  le  fonds  racheté  , fera 
valable  s’il  n’a  point  été  formé  d’opppfition  de  la  part 
d’aucun  prétendant  droit  de  mouvance  particulière  fur  ledit 
fonds,  fauf  au  propriétaire  qui  réclameroit,  après  le  rachat, 
ladite  mouvance,  à fe  pourvoir  contre  celui  qui  auroit  reçu 
ledit  rachat  en  vertu  de  fon  titre  univerfel. 

V I I L 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précédens  n’auront 
point  lieu  pour  ceux  qui  auront  reconnu  perfonnellement 
un  ci-devant  feigneur  particulier , par  aveu , aél:e  de  foi  ou 
reconiioiffance , ni  pour  ceux  qui  feroient  heritiers  ou  fuc- 
çeffeurs  à litre  univerfel  de  celui  qui  auroit  ainfi  reconnu , 


depuis  trente  ans,  un  ci' devant  feigneur  particulier,  lefqucîs 
ne  pourront  être  valablement  libères  que  par  des  offres 
faites  audit  ci- devant  feigneur,  ou  par  un  rachat  fait  entre 

iès  mains. 


I X. 


La  difpofiiion  de  Tarticle  LUI  du  Decret  du  3 mai 
1790,  qui  permet  de  faire  des  offres  au  chef- lieu  du 
ci-devant  fief,  n’ayant  pas  pu  ôter  aux  redevables  la 
faculté  de  faire  les  offres  à la  perfonne  ou  au  domicile 
du  propriétaire  du  ci-devant  fief,  les  redevables  continueront 
d’avoir  l’option  de  faire  lefdites  offres , foit  au  chef- lieu 
du  ci  - devant  fief,  foit  au  domicile  du  propriétaire.  Dans 
le  cas  où  il  n’y  aura  point  de  chef-  lieu  certain  & connu 
dudit  ci-devant  fief,  les  offres  pourront  être  faites  à 
la  perfonne  ou  au  domicile  de  celui  qui  fera  prépofé  à 
la  recette  des  droits  dudit  ci-devant  fief;  à fbn  défaut, 
à la  perfonne  ou  domicile  de  l’un  des  fermiers  du  domaine 
ou  des  domaines  dudit  ci-devant  fief;  & dans  le  cas  où  il 
n’y  auroit  ni  prépofé  à la  recette  ni  fermiers,  les  offres 
ne  pourront  être  faites  qu’à  la  perfonne  ou  au  domicile 
du  propriétaire  dudit  ci  - devant  fief  , lequel  audit  cas , 
fupportera  l’excédant  des  frais  ^ue  cette  circonftance  aura 
' occ;ifionnés. 

X. 

Le  défaut  de  confignation  de  la  fbmme  offerte  n em- 
porte pas  la  nullité  des  offres  ; mais  le  propriétaire  du 
droit  pourra  fe  pourvoir  devant  les  juges,  pour  faire  ordonner 
à fon  profit , provifbirement  <k.  fous  la  réforve  de  fos 
droits,  la  délivrance  de  la  fomme  offerte,  <j^ns  le  dé^ 
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d’un  mois  du  jour  du  jugement;  & faute  de  rcali/àtion 
& d’exécution  de  la  part  du  débiteur,  il  fera  déchu  de 
fes  offres. 

En  cas  d’infuffifance  de  la  fomme  offerte,  l’intérêt  du 
furplus  courra  du  jour  de  la  demande. 

X I. 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  l’ufàge  étoit  de  ne  point 
payer  en  argent  l’indernnité  due  par  les  gens  de  main- 
morte aux  ci-devant  feigneurs  de  fief,  à raifon  des  acqui- 
fitions  faites  fous  leur  mouvance , mais  où  il  étoit  d’ufàge 
de  fournir  pour  cette  indemnité  une  rente  annuelle,  fbit 
en  argent,  fbit  en  grains,  la  Nation  demeure  chargée  de 
la  preftation  de  ladite  rente  jufqu’à  la  vente  des  fonds  ; 
& en  cas  de  vente,  elle  demeure  chargée  du  rembour- 
fement  de  ladite  rente,  fuivant  le  taux  &.  les  modes  fixée 
par  le  Décret  du  3 mai  1790. 

Il  en  fera  de  même  dans  les  pays  où  l’ufage  étoit  de 
payer  l’indemnité  par  une  fomme  d’argent,  fi  ladite  indemnité 
a été  convertie  en  une  rente  par  convention. 

X I I. 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  il  étoit  d’u/àge  pour 
l’indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte  aux  ci-devant 
feigneurs  de  fief,  d’accorder  à ceux-ci  une  preftation  d’un 
droit  de  quint,  lods , mi-lods , ou  autre  preftation  quel- 
conque, payable  à certaines  révolutions,  telles  que  vingt, 
trente , quarante  ans , ou  autre  révolution  , la  Nation 
demeure  chargée  d’acquitter  lefdiies  preftations  à leur 
échéance,  jufqu’à  la  vente  des  fonds;  Sl  en  cas  de  vente. 
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elle  fera  tenue  de  racheter  les  droits  ci-devant  feigncii- 
riaux  ou  cafiiels  dont  lefdits  fonds  etoient  tenus  avant 
l’acquifition  faite  par  la  main-morte , aux  taux  & aux  modes 
preferits  par  le  Décret  du  3 mai  ly^o , Sc.  de  la  meme 
manière  que  fi  le  fonds  ii’ctoit  point  pafic  en  main-morte. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminifîratifi 
& Tribunaux,  que  les  prélentes  ils  falîent  configner  dans 
leurs  regiflres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  departe- 
mens  &.  relTorts  relpeélifs , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fignc  ces  prelèntcs , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat. 
A Paris , le  neuvième  jour  du  mois  d’oélobre , 1 an  de 
de  grâce  mil  lèpt  cent  quatre  - vingt  - onze , & de  notre 
règne  le  dix  - huitième.  LOUIS.  EV  j7/us  bas , 

M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Cénjfié  conforme  à P o/ifnaL 


A P A R I S,  ' 

DEL’  IMPRIME  RIE  ROYALE, 


